
Soldats de la Minusca en RCA : l’ONU met la pression sur Libreville et Bujumbura

  RFI, 08-12-2016Le Burundi et  le Gabon promettent de faire la lumiÃ¨re sur les soupÃ§ons de crimes sexuels qui 
auraient Ã©tÃ© commis par leurs soldats en Centrafrique.  L'ONU a dÃ©voilÃ©  un rapport dans lequel 16 Â militaires gabonais
et 25 Burundais sont accusÃ©s  d'agressions sexuelles, parfois contre des mineurs. Les faits datent de  2014-2015, dans
la prÃ©fecture de Kemo. Les Nations unies ont recensÃ©  140Â victimes et elles ont demandÃ© aux deux gouvernements de
prendre des  sanctions pÃ©nales. 
 L'ONU a donnÃ©  six mois Ã  Libreville et Bujumbura pour rendre compte des mesures prises suite Ã   ce rapport accablant.
Les deux gouvernements mettent en avant leur bonne  volontÃ©.  Le porte-parole  adjoint du ministÃ¨re burundais de la
DÃ©fense explique qu'une commission a Ã©tÃ©  crÃ©Ã©e pour mener des investigations complÃ©mentaires. Ce que lesÂ Nations 
uniesÂ avaient dâ€™ailleurs demandÃ©.  Le major CÃ´me  Ndayiragije affirme qu'il n'y aura aucune impunitÃ© siÂ les faits sont
avÃ©rÃ©s.Â Â«Â La  justice est lÃ  si les enquÃªtes trouvent quâ€™il y a des dÃ©ficiences de ces  dÃ©lÃ©gations. La justice doit les
sanctionner. Pour un militaire qui est dÃ©ployÃ©  dans la mission de maintien de la paix, il y a un code de conduite quâ€™il doit 
suivre, câ€™est pourquoi le gouvernement prend cela au sÃ©rieux. Câ€™est grave, cela  ternit lâ€™image du pays et lâ€™image de la
mission.Â Â»  CÃ´tÃ© gabonais,  le ministre de la DÃ©fense Etienne Massard explique que les autoritÃ©s suivent ce  dossier et
que si des mesures disciplinaires doivent Ãªtre prises, elles le  seront. Le porte-parole du gouvernement prÃ©cise que le
Gabon n'encourage pas ces  pratiques et que les militaires engagÃ©s ont un devoir d'exemplaritÃ©.  Selon le  ministre
gabonais de la Communication et porte-parole du gouvernement,  Alain-Claude Bilie Bi NzÃ©, des sanctions sont prÃ©vues
si les enquÃªtes dÃ©montrent  que des crimes ont Ã©tÃ© commis. Il y aura un principe de fermetÃ©, dit-il.  Depuis les  faits,
lesÂ 41Â casques bleus accusÃ©sÂ dans le rapport ont tous quittÃ© la  Centrafrique. L'ONU a fourni leurs identitÃ©s aux deux
pays concernÃ©s. 
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